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Assemblée générale du 
22 juin 2019 

Les Brèves 

Cataracte : la caisse 
attaque 

Édito : l’union fait la force 

Réforme des retraites 
c’est encore la cigale qui 
gagne !  
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Madame, Monsieur, le Docteur : (rayer la mention inutile) 

Prénom :                                                       NOM :  
              
Adresse de correspondance professionnelle !  ou personnelle !  : 
  
 Autre adresse: 
  
N° téléphone professionnel :                                       
N° téléphone domicile :                                           
N° portable : 
Email : 
Date et lieu de naissance de naissance : 
Année de Thèse : Qualification :                          Date : 
  
Mode d'exercice : 
-       Libéral Secteur I          !  
-       Libéral Secteur II        !  
-       Hospitalier temps plein !  
-       Hospitalier temps partiel !  
-       Hospitalier privé à but non lucratif !  
  

COTISATIONS SNARF 
- 310 euros praticiens libéraux (déductible fiscalement) 
- 200 euros Nouveaux installés (moins de 3 ans)  
- 200 euros Praticiens hospitaliers sans secteur privé 
- 50 euros Retraités 
- 1 euro Médecins en formation (chefs de clinique et internes) 
  
  
Etes-vous adhérent de la SFAR (Société française d'anesthésie-réanimation) ?      !  
Etes-vous adhérent du Collège français des anesthésistes-réanimateurs ?    !  
A quelle centrale syndicale souhaiteriez-vous que le SNARF reverse une partie de votre cotisation ? 
Comment avez-vous connu le S.N.A.R.F. ? 

Date : 
Signature et tampon : 

Si vous ne souhaitez pas recevoir les informations et newsletter du SNARF, merci de cocher cette case ! !

Les informations recueillies sur ce formulaire sont nŽcessaires pour la prise en compte de votre adhŽsion. Elles font lÕobjet dÕun trai -

tement informatique par le secrŽtariat du SNARF et sont conservŽes pendant la durŽe de votre adhŽsion et dans la limite de 3 

ans maximum ˆ compter du non renouvellement de votre adhŽsion, le cas ŽchŽant. Ces informations sont destinŽes ˆ assurer la ges -

tion administrative de nos adhŽrents et ˆ leur adresser nos communications. ConformŽment ˆ la rŽglementation applicable en mati•re 

de donnŽes ˆ caract•re personnel, vous disposez dÕun droit dÕacc•s, de rectification, dÕopposition, de limitation du traitement, dÕeffa -

cement et de portabilitŽ! de vos donnŽes que vous pourrez exercer en adressant une demande au SNARF 185 rue Saint-Maur 75010 

PARIS.!

Bulletin dÕadhŽsion ou renouvellement dÕadhŽsion au SNARF
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Depuis de nombreuses annŽes nos dirigeants et 
nos tutelles nÕont eu de cesse de diviser les mŽde-
cins. La fragmentation syndicale quÕils ont finie 
par obtenir leur a donnŽ les pleins pouvoirs. 
Quelle facilitŽ pour eux de sÕadresser ˆ un syndicat 
pour faire passer telle ou telle mesure, faire ratifier 
tel ou tel texte, telle ou telle convention. Si lÕun sÕy 
opposait, il suffisait de sÕadresser ˆ un autre.  

Nous ne mettrons pas en cause les diffŽrents syn-
dicats auxquels nous adhŽrons, ni m•me les syndi-
cats de spŽcialitŽ dont nous faisons partie, nous 
avons tous participŽ ˆ la division de la profession. 

Nous sommes heureux de voir que devant lÕimpor-
tant probl•me qui se pose ˆ lÕensemble des mŽde-
cins, la rŽforme du syst•me de retraite, un com-
muniquŽ et nous lÕespŽrons une plateforme com-
mune pourront dŽfendre dÕune m•me voix lÕen-
semble des mŽdecins.  

Mais cela nÕest pas assez, il faut que les mŽdecins 
puissent parler dÕune m•me voix, prŽsenter un 
front commun et uni face ˆ nos interlocuteurs.  

CÕest la division des syndicats qui a entrainŽ la 
dŽsyndicalisation des mŽdecins et en particulier 
des jeunes. Aucun syndicat ne peut se revendiquer 
de la vŽritŽ absolue. Tous ont de bonnes idŽes et il 
y a de nombreux points de convergence entre des 
professionnels libŽraux exer•ant le m•me mŽtier, 
avec la m•me Žthique, confrontŽs aux m•mes pro-
bl•mes. 

Dans notre spŽcialitŽ, des ponts ont ŽtŽ lancŽs entre 
les diffŽrentes structures, et les relations entre le 
SNARF et lÕAAL permettent dŽjˆ dÕenvisager de 
faire un front commun sur un grand nombre de 
sujets, voire plusÉ 

Mais ce nÕest pas suffisant, la mŽdecine spŽcialisŽe 
a ŽtŽ malmenŽe depuis pr•s de vingt ans, elle est 
pourtant la base de notre syst•me de soins, elle 
apporte lÕexpertise diagnostique et technique. CÕest 
gr‰ce ˆ elle et ˆ son acc•s direct facile que nous 
Žtions second syst•me de santŽ dans le classement 
lÕOMS au dŽbut des annŽes 2000 et cÕest par la 
faute des rŽformes successives et de la dŽsaffection 
de nos tutelles pour lÕexpertise de la mŽdecine spŽ-
cialisŽe que nous nous retrouvons actuellement au 
treizi•me rang. 

Il nous faut rŽagir et nous regrouper pour dŽfendre 
la mŽdecine spŽcialisŽe, au-delˆ des appartenances 
syndicales diverses. Les gŽnŽrations de mŽdecins ˆ 
venir ne nous pardonneraient pas dÕavoir bradŽ la 
profession pour des querelles dÕego de dirigeants 
syndicaux, attachŽs ˆ leurs titres et ˆ leurs posi-
tions. 

Nous devons nous unir, dans notre spŽcialitŽ tout 
dÕabord, puis avec les autres spŽcialitŽs afin de 
dŽfendre la survie de la mŽdecine libŽrale. 

Le SNARF Ïuvrera pour construire lÕunitŽ syndi -
cale indispensable au renouveau de notre syst•me 
de santŽ. 

Édito : l’union fait la force 
Par le Dr Christian-Michel ARNAUD, Président du SNARF
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Allocution du président 
Dr Christian-Michel ARNAUD 

!Ch•res ConsÏurs, Chers Confr•res, Chers Amis, 

L’année 2018 a été une année de travail pour le 
syndicat, riche en évènements, mais difficile 
pour la spécialité.   Je laisserai, bien sûr, Pierre 
LANOT, notre Secrétaire général, faire un rap-
port exhaustif de l’activité de l’année. Je me 
contenterai de reprendre certains points qui ont 
orienté nos actions. 

Nous vous avions dit que la Convention de 2016, 
nŽgociŽe et signŽe au profit des chirurgiens, Žtait 
une mauvaise convention pour les anesthŽsistes- 
rŽanimateurs. Les Žv•nements nous ont donnŽ rai-
son.  

SignŽe en 2016, avec pour seul avantage pour les 
anesthŽsistes-rŽanimateurs une Ç!petite!È prise en 
compte de lÕanalgŽsie postopŽratoire et un Ç!petit!È 
Žlargissement de la cotation de lÕŽchoguidage, cette 
convention a eu le principal inconvŽnient de dŽ-
connecter lÕanesthŽsie-rŽanimation des autres spŽ-
cialitŽs de plateaux techniques lourds. Il nÕest pas 
besoin de rappeler que les anesthŽsistes-rŽanima-
teurs, dŽjˆ privŽs de la troisi•me phase de mise en 
place de la CCAM, ont ŽtŽ exclus des avantages 
obtenus par nos confr•res chirurgiens et obstŽtri-
ciens. Les coefficients J et K permettant une aug-
mentation substantielle des cotations chirurgicales 
nÕont pas ŽtŽ attribuŽs aux anesthŽsistes-rŽanima-
teurs dont certaines cotations, que la Caisse vou-
drait utiliser de plus en plus frŽquemment, datent 
de la NGAP. Nous pouvons rappeler que les anes-
thŽsies dites complŽmentaires comme le ZZLP025 
nÕont jamais ŽtŽ rŽŽvaluŽes de puis 1994, mettant la 

cotation dÕun grand nombre dÕanesthŽsies ˆ 48 ", 
niveau infŽrieur ˆ celui de la consultation de 
consultant APC ou infŽrieur ˆ la moitiŽ du bonus 
de 100 " obtenu dans lÕavenant 7 par les dentistes 
pour lÕutilisation du MEOPA pour les avulsions 
dentaires chez un patient handicapŽ. LÕacc•s ˆ 
lÕOPTAM-CO ne nous a pas ŽtŽ ouvert, et nous 
voyons actuellement le traitement particulier de 
notre spŽcialitŽ dans la hiŽrarchisation dÕactes 
nouveaux o• la partie chirurgicale des actes suit 
une Žvaluation normale alors que lÕanesthŽsie est 
en revanche dotŽe dÕune cotation ŽvaluŽe au doigt 
mouillŽ par la CNAM dans des procŽdures accŽlŽ-
rŽes.  

Des nŽgociations conventionnelles se sont enga-
gŽes sur la cotation de lÕanalgŽsie postopŽratoire et 
lÕŽlargissement de lÕŽchoguidage.  

Exclus jusquÕen 2018 des nŽgociations, car les si-
gnataires de la convention sÕŽtaient rŽservŽs le 
droit de participer, ce nÕest quÕavec la signature des 
syndicats horizontaux que nous avons pu les intŽ-
grer gr‰ce ˆ notre prŽsence ˆ la CSMF, au SML et ˆ 
la FMF. 

Nous avons donc participŽ aux sŽances de nŽgocia-
tions et demandŽ la crŽation dÕune lettre clŽ pour 
lÕanalgŽsie postopŽratoire et la transformation de 
la cotation de lÕŽchoguidage en supplŽment qui 
aurait permis ainsi sa cotation m•me lorsquÕil Žtait 
associŽ ˆ plusieurs actes. Lors de la derni•re sŽance 
de nŽgociation, la CNAM nous donnŽ sa position 
et lÕa imposŽe! : pas de transformation de lÕŽcho-
guidage en supplŽment et majoration dÕune liste 
dÕactes par un pourcentage de 8 et 6 % pour la 
prise en charge de lÕanalgŽsie postopŽratoire avec 
ou sans cathŽter. Ces majorations, si lÕavenant 7 est 
signŽ, auront quelques chances dÕ•tre appliquŽes 
avant la fin de cette Convention, environ 4 ans 
apr•s la signature de lÕaccord conventionnel, sa-
chant quÕune convention est signŽe pour 5 ans, 
nous aurons peut-•tre la possibilitŽ dÕappliquer ces 
majorations prŽvues dans le texte conventionnel 
pendant seulement une annŽe avant la signature 
de la convention suivante. 

Les avenants à la convention : 

L’avenant 6 signŽ par les syndicats polycatŽgoriels 
a permis la mise en place de la tŽlŽmŽdecine d•s 
septembre 2018.  

Pour faciliter et organiser lÕacc•s ˆ cette nouvelle 
pratique dans des conditions de sŽcuritŽ et de 
confidentialitŽ, le SNARF a conclu une convention 
de partenariat avec la plateforme Qare, mettant 
ainsi ˆ disposition de notre spŽcialitŽ les outils sŽ-

Le Dr Christian-
Michel ARNAUD  
est Président du 
SNARF depuis 
le 1er juin 2013.
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...Allocution du président 
curisŽs ainsi quÕune formation DPC et vidŽoforma-
tion assurŽe avec QARE. 

! 

CÕest l’avenant 7 qui devrait valider lÕextension de 
la cotation de lÕŽchoguidage et la crŽation de la 
majoration APO pour la prise en charge de lÕanal-
gŽsie postopŽratoire pour une liste dÕactes. 

Cet avenant crŽe le mŽtier dÕassistant mŽdical ainsi 
quÕune aide ˆ lÕembauche de ces assistants. Cette 
aide est soumise ˆ de nombreuses restrictions qui 
la rendent tr•s peu applicable pour notre spŽcialitŽ. 

Cet avenant crŽe aussi les CPTS (CommunautŽs 
professionnelles de territoire de santŽ) et leur fi-
nancement. On ne peut certes pas vraiment se rŽ-
jouir de la crŽation dÕune nouvelle strate adminis-
trative dont le financement sera prŽlevŽ sur lÕenve-
loppe libŽrale au profit dÕorganisations technocra-
tiques et de leurs organisateurs autoproclamŽs, 
mais le secteur privŽ doit tout de m•me observer 
avec la plus grande vigilance ces CPTS car elles 
pourront •tre un contrepoids libŽral aux GHT, et 
les relations entre les plateaux techniques lourds 
libŽraux et la ville pourront probablement sÕap-
puyer sur ces structures. 

! 

Le plan Ma Santé 2022 prŽvoyait une gradation 
des autorisations des Žtablissements. Dans cette 
optique, la DGOS a eu pour mission dÕŽtablir une 
gradation des actes effectuŽs dans le cadre des 
principales spŽcialitŽs. Le SNARF a participŽ aux 
diffŽrents groupes de travail. Les discussions sont 
difficiles, les gradations proposŽes et les seuils en-
visagŽs en temps de prŽsence mŽdicale risquent de 
mettre en danger certaines structures libŽrales. Le 
SNARF travaille ˆ assouplir certaines exigences 
tout en en alliant sŽcuritŽ et faisabilitŽ. 

! 

Nous allons cette année encore être confrontés à 
de nombreux problèmes : 

Les travaux entrepris dans le cadre du Plan Ma 
Santé 2022 vont continuer cette annŽe afin dÕarri-
ver ˆ une gradation des autorisations pour les dif -
fŽrentes spŽcialitŽs. Le SNARF continuera ˆ parti-
ciper aux groupes de travail dans le cadre des dŽ-
lŽgations du CNPAR. Nous sommes dÕailleurs re-
connaissants ˆ la FSM dÕessayer de coordonner le 
travail des diffŽrents CNP. 

La réforme en cours du système de retraite doit 
aboutir ˆ une retraite universelle. Une tr•s grande 
vigilance sÕimpose afin que la mise en place de la 
retraite universelle ne se fasse pas au dŽtriment 
des cotisations et des provisions faites par la 
CARMF pour les mŽdecins. Ces provisions, faites 
par des gŽnŽrations de mŽdecins, nÕont pas voca-
tion ˆ alimenter les retraites des fonctionnaires et 

des rŽgimes spŽciaux dŽficitaires. Les cotisations 
des mŽdecins doivent •tre comptabilisŽes dans 
leur totalitŽ y compris la part versŽe par les caisses 
pour les secteurs 1 et les OPTAM. 

Le problème du trou de garantie assurantiel en 
RCP pour les sinistres survenus entre 2001 et 2012 
met en grand danger les anesthŽsistes-rŽanima-
teurs. En effet, entre 2001 et 2012, les plafonds de 
remboursement pour les anesthŽsistes-rŽanima-
teurs normalement assurŽs Žtaient de 3 millions 
dÕeuros, or les indemnisations peuvent atteindre 
des sommes beaucoup plus ŽlevŽes. Le Fonds de 
garantie (FAPDS) ne prend en charge ces dŽpasse-
ment de garantie quÕˆ partir de 2012. Le SNARF 
demande que la prise en charge des dŽpassements 
dÕindemnisation couvre la pŽriode 2001-2012 pour 
Žviter la ruine dÕanesthŽsistes-rŽanimateurs impli-
quŽs ainsi que celle de leurs familles. Le SNARF a 
dÕailleurs pour cela sollicitŽ un entretien aupr•s du 
cabinet du Premier Ministre. 

La télémédecine. Nous avons finalisŽ en 2018 un 
partenariat avec Qare, permettant aux anesthŽ-
sistes-rŽanimateurs de profiter des outils sŽcurisŽs 
de leur plateforme ainsi que des outils de forma -
tion a un tarif tr•s privilŽgiŽ. Nous devrons au 
cours de cette annŽe promouvoir ce partenariat et 
fournir des formations. 

Les formations que nous proposerons cette annŽe 
seront donc axŽes sur les th•mes de la tŽlŽconsulta-
tion, la formation de ma”tre de stage universitaire, 
la RRAC ainsi que les thŽmatiques demandŽes par 
nos adhŽrents. 

La coordination du travail en Žquipe, facteur de 
qualitŽ est toujours pŽnalisŽe par le blocage de 
lÕacc•s en secteur 2 et ˆ lÕOPTAM dÕun grand 
nombre dÕanesthŽsistes-rŽanimateurs. A lÕheure de 
la simplification de lÕacc•s aux soins, il est toujours 
Žtonnant pour les patients et inique pour les mŽde-
cins de voir que dans la m•me Žquipe, pour la 
m•me prise en charge, les actes peuvent •tre cotŽs 
ˆ des tarifs diffŽrents. Le maintien du S2 est impŽ-
ratif, le SNARF a toujours combattu pour sa survie. 
CÕest le seul moyen de conserver une vision rŽelle 
de la valeur de lÕacte mŽdical bloquŽ depuis des 
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...Allocution du président 
dŽcennies. Le SNARF a toujours pensŽ que le blo-
cage de lÕacc•s au secteur 2 entra”ne une injustice 
flagrante entre mŽdecins effectuant les m•mes 
actes. De la m•me mani•re, il consid•re que la dif -
fŽrence de traitement concernant les rembourse-
ments entre secteur 2 et secteur 1 est une injustice 
et une atteinte au libre choix du patient. 

Les tutelles insistent sur la structuration en Žquipe, 
nous demandons donc ˆ nouveau, dans une 
Žquipe structurŽe qui le dŽsire, dÕobtenir la possi-
bilitŽ dÕadhŽrer ˆ lÕOPTAM quel que soit le secteur 
dÕorigine du mŽdecin avec des taux communs ˆ 
toute lÕŽquipe. 

Tout au long de lÕannŽe 2018, nous avons constatŽ 
la difficultŽ de nŽgocier avec les diffŽrentes organi-
sations et les responsables des caisses en raison de 
la division syndicale de lÕanesthŽsie-rŽanimation 
libŽrale. Nos interlocuteurs savent jouer de la dis-
persion de nos intervenants, trouvant toujours une 
oreille complaisante leur permettant de faire pas-
ser des mesures contraires ˆ lÕintŽr•t de notre spŽ-
cialitŽ. 

Les divisions des libŽraux nous ont fait perdre 
cette annŽe encore des postes au conseil dÕadminis-
tration de la SFAR. Ceci est dommageable lorsque 
lÕon connait lÕimportance de notre sociŽtŽ savante, 
de ses avis et de ses recommandations et lÕimpact 
de ceux-ci sur la pratique de notre spŽcialitŽ. 

Des contacts ont ŽtŽ pris avec le nouveau prŽsident 
de lÕAAL afin dÕessayer de rŽunir les structures 
syndicales de lÕanesthŽsie-rŽanimation libŽrale. 
Nous avons dŽjˆ entrepris des dŽmarches et pris 
des positions communes sur les derniers pro-
bl•mes touchant la spŽcialitŽ comme la cotation de 

la cataracte. Le changement de prŽsidence de ce 
syndicat et lÕŽlection du Dr Honorat nous permet 
dÕenvisager plus sereinement lÕavenir et de trouver 
de nombreux terrains dÕentente. Les divergences 
sont faibles et les luttes syndicales passŽes doivent 
rester au passŽ. Je pense clairement que lÕavenir est 
ˆ une union syndicale forte de lÕanesthŽsie-rŽani-
mation libŽrale. Elle sera dÕautant plus respectŽe et 
entendue quÕil ne sera plus possible pour nos inter-
locuteurs de jouer sur les motivations personnelles 
des uns et des autres. 

LÕavenir est ˆ une mobilisation de chacun dÕentre-
vous. En vous syndiquant, en participant au travail 
de dŽfense de la spŽcialitŽ, vous donnerez le poids 
et la lŽgitimitŽ ˆ vos reprŽsentants. 

Le SNARF va engager une grande consultation 
des anesthésistes-réanimateurs libéraux. Cette 
consultation sera tŽlŽphonique, elle concernera 
tous nos adhŽrents bien sžr, mais aussi nos anciens 
adhŽrents et ceux qui ne sont pas adhŽrents, voire 
m•me opposŽs ˆ notre syndicat. Pour bien dŽ-
fendre la spŽcialitŽ, il est nŽcessaire de savoir quels 
sont les besoins des anesthŽsistes-rŽanimateurs 
libŽraux, quels sont les enjeux qui les intŽressent, 
et quels sont les services quÕils voudraient quÕon 
leur fournisse et m•me ce quÕils pourraient nous 
reprocher. Je remercie par avance chacun dÕentre-
vous pour les quelques minutes que vous accorde-
rez ˆ nos appels. 

Nous ne pouvons laisser se pŽrenniser les agres-
sions contre notre spŽcialitŽ dont le service rendu ˆ 
la population nÕest jamais pris en compte. Les 
anesthŽsistes-rŽanimateurs libŽraux reprŽsentent 
30% des anesthŽsistes-rŽanimateurs fran•ais et ils 
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...Allocution du président 
rŽalisent pr•s de 60% de lÕactivitŽ chirurgicale, 
dont 43% de la carcinologie et 60 % de lÕambula-
toire. Les objectifs de santŽ publique, le maillage 
territorial de lÕoffre de soins, lÕobjectif de 70 % de 
chirurgie ambulatoire ne pourront •tre atteints que 
gr‰ce ˆ eux et seulement si la reconnaissance de 
notre spŽcialitŽ est valorisŽe. Notre spŽcialitŽ est le 
pivot de la grande rŽforme organisationnelle nŽ-
cessaire ˆ notre syst•me de santŽ et cÕest seulement 
en sÕappuyant sur les anesthŽsistes-rŽanimateurs 
que lÕon obtiendra des rŽsultats dans lÕintŽr•t des 
patients et du syst•me de santŽ. 

Comme tous les ans, jÕai pu mÕappuyer cette annŽe 
sur un conseil dÕadministration fid•le et actif. Je 
remercierai tout particuli•rement les piliers du 
SNARF pour leur aide prŽcieuse et sans faille, 
Pierre LANOT, et Marc GENTILI dont la prŽsence 
est indispensable ˆ la bonne marche du syndicat, 
mais aussi nos reprŽsentants dans les syndicats 
polycatŽgoriels Etienne FOURQUET au SML, Bas-
sam AL NASSER ˆ la FMF, et Yannick BRETON 
aux SpŽs-CSMF. 

Je remercie tous les membres du conseil dÕadminis-
tration qui ont su, avec efficacitŽ, sÕimpliquer dans 
les diffŽrentes structures : centrales syndicales ho-
rizontales, scientifiques, au Coll•ge et au CNPAR 
et ˆ lÕUnion europŽenne de la mŽdecine spŽcialisŽe 
(UEMS), dans les groupes de travail avec la CNAM 
et la DGOS. Je pense que jÕoublierai probablement 
des fonctions et des engagements, tant tous sont 
impliquŽs dans la dŽfense de notre profession, je 
les prie de mÕen excuser!: je citerai Patrick-Georges 
YAVORDIOS qui prŽside et dŽveloppe ARRES et 
assure rŽguli•rement une formation de qualitŽ ˆ la 
gestion du risque, formation validante dans le 
cadre de lÕaccrŽditation et du DPC, aidŽ en cela par 
Patrick HAHN trŽsorier dÕARRES. Marie-Paule 
CHARIOT, que je fŽlicite pour son Žlection ˆ la 
PrŽsidence de la ConfŽrence nationale des prŽsi-

dents de CME, et Jean TOURRES pour son travail 
indispensable dans la dŽfense de lÕanesthŽsie-rŽ-
animation libŽrale dans les difficiles groupes 
dÕobstŽtrique. Il me faudrait reproduire la liste de 
membres du conseil dÕadministration et des dŽlŽ-
guŽs rŽgionaux, et cÕest au nom de tous nos 
confr•res pour lesquels ils se dŽvouent que je les 
remercie chaleureusement pour le travail fourni 
pour notre spŽcialitŽ. 

Je tiens ˆ remercier ValŽrie-Anne HAUCHART et 
Marie-Chantal LEGROS qui font vivre notre site et 
notre journal. Elles maintiennent le lien avec nos 
adhŽrents par leurs informations rŽguli•res, leurs 
rŽponses aux appels tŽlŽphoniques, leur soutien et 
leur aide face aux probl•mes de nos confr•res. 
Elles vous appelleront pour faire notre grande 
consultation tŽlŽphonique et nous vous deman-
dons de leur rŽserver un bon accueil. 

Un grand remerciement ˆ notre partenaire le Cabi -
net BRANCHET, fid•le dans son soutien ˆ notre 
spŽcialitŽ, couvrant nos risques, nous soutenant en 
cas de probl•mes, et ˆ toujours pr•t nous proposer 
de nouveaux services adaptŽs ˆ notre profession. 

Nous ne pourrions pas assurer notre r™le dÕaide et 
de soutien ˆ nos adhŽrents sans les conseils avisŽs 
du Cabinet AUBERT, et je remercie particuli•re -
ment Ma”tre Philip COHEN et Ma”tre Laure SOU -
LIER pour leur action et leur prŽsence fid•le, effi -
cace et amicale ˆ nos c™tŽs.  

Enfin, nous vous remercions, vous, nos adhŽrents, 
pour votre confiance, mais aussi pour toutes les 
remontŽes dÕinformation, pour votre participation 
ˆ la vie de notre spŽcialitŽ. Nous comptons sur 
vous pour mobiliser vos Žquipes, informer vos 
jeunes associŽs de lÕimportance de lÕadhŽsion syn-
dicale.  

C’est nombreux et tous unis que nous pourrons 
défendre l’anesthésie-réanimation libérale. 

Communiqué 
publiŽ le 22-05-2019!

Le SNARF a décidé de se constituer partie civile 
dans l'affaire judiciaire de Besançon 

Le Syndicat national des anesthŽsistes-rŽanimateurs de France 
(SNARF) tient ˆ rappeler que dans lÕaffaire judiciaire de BE-
SAN‚ON les ŽvŽnements indŽsirables graves supposŽs •tre 
des empoisonnements volontaires sur lesquels lÕenqu•te se 
poursuit sont des faits criminels et sont totalement indŽpen -
dants de lÕexercice de la profession dÕanesthŽsiste-rŽanimateur.!

Afin de pouvoir dŽfendre les droits et intŽr•ts matŽriels et mo -
raux de la spŽcialitŽ en prŽservant la nŽcessaire relation de 
confiance entre patients et mŽdecins anesthŽsistes-rŽanima-
teurs dÕores et dŽjˆ mise ˆ mal par lÕimportante mŽdiatisation 
de cette affaire, le SNARF a dŽcidŽ, ˆ lÕunanimitŽ lors de son 
conseil dÕadministration du samedi 18 mai 2019, de se consti-
tuer partie civile et a saisi ˆ cette fin ses avocats.
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Rapport du Secrétaire général 
Dr Pierre LANOT 
2018-2019 UNE NOUVELLE LOI DE SANTÉ, 
DES RAPPORTS ET DES AVENANTS À LA 
CONVENTION DE 2016 

Chers Coll•gues 

Pour la quatri•me annŽe consŽcutive, jÕintroduis ce 
rapport sur le fait que le terrorisme a encore frappŽ 
notre pays ˆ plusieurs reprises par des attentats 
dont le plus important Žtait celui de Strasbourg en 
dŽcembre 2018.  

Nous nous devons dÕavoir pensŽes et compassions 
pour toutes les victimes et leurs proches aussi bien 
dÕici et dÕailleurs.  

Mais hŽlas lÕobscurantisme tarde ˆ voir la lumi•re 
de la raison. 

1°- 2018-19 actualités sur le plan institutionnel : 

1 - Une nouvelle loi a vu le jour  : « Projet de loi 
relatif à l’organisation et à la transformation du 
système de santé » dite « Ma santé 2022 » votée en 
première lecture le 26 mars 2018. (1)  

Elle annonce une transformation importante de 
notre syst•me de santŽ ayant pour but une amŽlio-
ration de lÕaccessibilitŽ aux soins des patients avec 
une meilleure coordination du syst•me.  

Les points importants pour nous sont!: 

1 - Une rŽforme de la formation avec suppression 
du numŽrus clausus du premier cycle, suppression 
de lÕECN pour lÕinternat.  

- DŽfinition du nombre de places en fonction des 
besoins et des capacitŽs de formation des terri-
toires par dŽcret. Mise en place d•s septembre 
2020. 

- PossibilitŽ pour les Žtudiants de contracter avec 
lÕŽtat pour exercer comme salariŽ dans des terri-
toires sous dotŽs, que pour la mŽdecine gŽnŽrale. 

2 - Mise en place dÕune mŽdecine plus coordonnŽe, 
plus coopŽrative avec les diffŽrents intervenants 
dans le domaine sanitaire avec la crŽation au sein 
des territoires de santŽ de CommunautŽs profes-
sionnelles territoriales de santŽ (CPTS) qui pour-
raient !contracter avec les GHT et peut-•tre les Žta-
blissements de soins privŽs. Le danger Žtant la 
possible marginalisation de nos Žtablissements au 
profit des GHT. 

Les modalitŽs de la crŽation des CPTS doit faire 
lÕobjet dÕun Accord conventionnel interprofes-
sionnel (ACI) avec entre autre les syndicats mŽdi-
caux, toujours en cours de discussion.  

3 - CrŽation des assistants mŽdicaux afin dÕaider 
les mŽdecins ˆ se recentrer sur leur cÏur de mŽtier 
et mieux coordonner leur action. Pour le moment 
cela nÕintŽresse que les mŽdecins gŽnŽralistes et 
quelques spŽcialistes mais pas les anesthŽsistes-
rŽanimateurs.  

Les modalitŽs de leur crŽation est en cours de dis-
cussion par les syndicats dans le cadre de lÕave-
nant 7 ˆ la convention de 2016. 

4 - CrŽation dÕh™pitaux de proximitŽ dont la dŽfi-
nition du pŽrim•tre de fonctionnement reste ˆ dis -
cuter. Ils seraient sans plateau technique interven-
tionnel ni maternitŽ et seraient le lien entre CPTS 
et! GHT. En principe ils pourront •tre publics ou 
privŽs. Les exercices professionnels pourront •tre 
mixtes.  

5 - CrŽation dÕune plateforme de donnŽes de santŽ 
qui regroupe lÕensemble de toutes les donnŽes 
numŽriques en santŽ. Et crŽation dÕun espace nu-
mŽrique de santŽ pour les usagers qui regroupe 
leurs donnŽes personnelles et quÕils peuvent gŽrer. 

DŽmatŽrialisation ˆ terme de toutes les prescrip-
tions. 

Bien sžr de nombreux dŽcrets dÕapplications de-
vront •tre discutŽs pour lÕapplication de cette loi. 
Nous ne manquerons pas dÕy participer. 

2 - Deux rapports importants : 

1 "  Le rapport UZAN du Conseil national de 
l’Ordre des médecins sur la re-certification remis 
en novembre 2018 (2) :  

- Mise en place ˆ partir de 2021, par cycle de 6 ans,  

- Par un suivi au fil de lÕeau, sur un espace person-
nel numŽrique dŽdiŽ, avec 5 crit•res dÕŽvaluation 
et 1 crit•re de valorisation ouvert!: 

* 5 crit•res dÕŽvaluation!: formation continue, pour 
nous lÕaccrŽditation ou le DPC, une activitŽ profes-
sionnelle Ç!maintenue!È, une dŽmarche dÕamŽliora-
tion des relations avec les patients, une dŽmarche 

Dr Pierre LANOT, 
Secrétaire géné-
ral du SNARF
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...Rapport du Secrétaire général 
personnelle dÕaide ˆ la qualitŽ de vie et de santŽ 
professionnelle, pas de signe nŽgatif (sinistralitŽ, 
insuffisance professionnelle, suspension par 
lÕordreÉ) 

* 1 crit•re de valorisation ouvert! : enseignement, 
encadrement des Žtudiants etcÉ 

- Le CNPAR dŽfinit le contenu du parcours de for -
mation, le Conseil national de certification et valo -
risation g•re le c™tŽ technique de la certification, 
aidŽ mŽthodologiquement par lÕHAS et cÕest le 
conseil dŽpartemental de lÕOrdre des mŽdecins qui 
donne Ç!lÕattestation de conformitŽ au parcours de 
re-certification!È. 

2 "  Le rapport AUBERT, résultat de la «Task 
force finance » confiée à la DREES sur la réforme 
des modes de financement et de régulation remis 
en janvier 2019 (3) : 

Elle touche aussi bien les Žtablissements de soins 
que les mŽdecins. 

Il est bien prŽcisŽ que le tarif ˆ lÕactivitŽ pour les 
Žtablissements de soins et le paiement ˆ lÕacte pour 
les mŽdecins garantissent une bonne productivitŽ 
et rŽactivitŽ. 

Ë terme pour les Žtablissements et les mŽdecins le 
paiement sera COMBINƒ!: 

- Ë lÕacte ou ˆ lÕactivitŽ, elle devrait reprŽsenter ˆ 
terme pour les Žtablissements 50% de leur rŽmunŽ-
ration, pour les mŽdecins spŽcialistes la rŽmunŽra-
tion ˆ lÕacte restera la tr•s grande majoritŽ de leurs 
revenus, 

- au forfait pour la prise en charge des pathologies 
chroniques (expŽrimentation actuelle avec le dia-
b•te et lÕinsuffisance rŽnale chronique), ! 

- Ë la qualitŽ et ˆ la pertinence des soins sur indica-
teurs,  

- Ë la sŽquence de soins!avec un forfait, expŽrimen-
tation actuelle sur 3 actes chirurgicaux!: PTG, PTH 
et cancer colique, dans 7 Žtablissements, probl•me 
de la clef de rŽpartition de lÕenveloppe. 

Le rapport prŽvoie une large concertation conven-
tionnelle et une rŽvision de la nomenclature sur 
trois ans. Ceci prŽsage de longues nŽgociations fu-
tures. 

 3 - La convention, suite :  

Rappel de l’Avenant 6 : signŽ il y a un an, en cours 
dÕapplication, il dŽfinit entre autre les conditions de 
la tŽlŽconsultation (4) et les possibilitŽs de contrac-
ter un OPTAM dÕŽquipe, deux sujet qui restent 
dÕactualitŽ pour les Žquipes dÕanesthŽsistes. 

L’Avenant 7 signé le 20 juin par les syndicats : 

- CentrŽ essentiellement sur les conditions de crŽa-
tion des assistants mŽdicaux! : mission, formation, 
spŽcialitŽs Žligibles, conditions de financementÉ 

Ils sont accessibles ˆ toutes les spŽcialitŽs sauf les 
radiologues et les anesthŽsistes-rŽanimateurs ! 
Nous nous mobilisons pour! faire supprimer ces 
restrictions car nous en avons bien besoin. 

- Comme lors de lÕavenant 6, nouvelle manipula-
tion de  la CCAM qui nÕa pas ŽtŽ revue depuis 2005, 
elle est une fois de plus dŽvoyŽe par des revalorisa-
tions mode NGAP!: 

"  extension de la cotation de lÕŽchoguidage en 
anesthŽsie locorŽgionale au sein, thorax, cou et pŽ-
ridurale chez lÕob•se. 

"  CrŽation de 2 modificateurs pour la valorisation 
de la prise en charge de la douleur postopŽratoire 
pour un certain nombre dÕactes de 6% sans cathŽter 
pŽrinerveux, ˆ 8% si il y a un cathŽter pŽrinerveux.  

LÕacte dÕŽchographie restant codable. 

Toutes nouvelles revalorisations sont bonnes ˆ 
prendre.  

Cependant on remarquera que lÕon a ˆ faire ˆ une 
nouvelle usine ˆ gaz.  

Il ežt ŽtŽ plus simple de valoriser lÕacte dÕŽchogra-
phie comme acte supplŽmentaire comme lÕa ŽtŽ le 
cell-saver qui nÕest plus que rarement utilisŽ.  

Actuellement, cotŽ comme acte complŽmentaire tel 
quÕil a ŽtŽ enregistrŽ par la CNAM, il nÕest que ra-
rement cotable ˆ plein taux Žtant donnŽ quÕau delˆ 
de 2 actes il nÕest plus cotable et que le deuxi•me 
est divisŽ par 2. Par ailleurs, lÕavenir de la pose de 
cathŽter pŽrinerveux est incertain et alŽatoire.  

" Pendant que se nŽgociaient ces revalorisations 
ˆ la marge Žtait dŽcotŽe sans concertation avec les 
intŽressŽs une partie de la chirurgie de la cataracte. 
Inadmissible!!  

- On notera, dans ce m•me avenant, que les den-
tistes et stomatologues ont une valorisation pour 
lÕutilisation du MEOPA de 100 " par sŽance et de 
20!"!pour la prise en charge des patients sous anti-
coagulant oraux ! Pourquoi ? 

- Enfin rappelons que la majeure partie des actes de 
la CCAM dÕanesthŽsie codŽs 4 sont valorisŽs au 
mieux ˆ la moitiŽ et le plus souvent au tiers de celui 
du chirurgien pour un temps de prŽsence avec le 
patient plus long pour une m•me responsabilitŽ. 
Pourquoi!? 

4 - Des nouvelles de l’APC :  

Le passage de C2 ˆ APC a posŽ des probl•mes dans 
un certain nombre de rŽgions. Ë la suite des inter-
ventions renouvelŽes du SNARF aupr•s de la 
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...Rapport du Secrétaire général 
CNAM, celle-ci a rŽpercutŽ lÕinformation aupr•s des 
CPAM mais il reste des foyers de rŽsistance. 

Une nouvelle Žcriture de lÕarticle 18.b Ç!Avis ponc-
tuel de consultant dans le cadre du parcours de 
soins!È et de lÕarticle 22 Ç!Dispositions particuli•res 
aux actes dÕanesthŽsie-rŽanimationÈ des disposi-
tions gŽnŽrales! de la NGAP est en cours par la 
CNAM et doit passer ˆ la CHAP prochainement.  

5 - Deux décrets importants pour notre exercice : 

1 - Décret   du 29 octobre 2018 relatif à la sur-
veillance post-interventionnelle et à la visite pré-
anesthésique  (5) qui valide la visite prŽ-anesthŽ-
sique avant une intervention en ambulatoire et 
permet de Ç!shunter!È le passage par la salle de rŽ-
veil des patients ayant eu une anesthŽsie loco-rŽgio-
nale seule, tout en respectant les procŽdures de sŽ-
curitŽ habituelles. 

Avec la mise au point de la SFAR du 19 mars 2018 
sur la Ç!sortie de SSPI validée par l’IDE sous 
condition de score È (6), ces deux textes permettent 
de faciliter lÕexercice anesthŽsique! au quotidien et 
pourra •tre opposŽ ˆ certains experts tatillons de 
lÕHAS lors des visites de certification. Ceci en atten-
dant une rŽŽcriture du dŽcret de 1994. 

2 - Enfin le décret du 23 mai 2019 (7) modifie le 
 code de déontologie en permettant un exercice sur 
plusieurs sites, aussi bien pour un exercice ˆ titre 
individuel quÕau sein dÕune SEL ou dÕune SCP, ceci 
participe de la lutte contre les dŽserts mŽdicaux. 
Cela va avoir un impact important pour la simplifi -
cation de notre exercice.  

2° - 2018-2019 participations et actions dans les ins-
tances professionnelles: 

1 - La SFAR : 

- MalgrŽ 6 candidats libŽraux dont 4 conseillers sor-
tants, seuls 2 ont ŽtŽ Žlus au conseil d'administration 
de la SFAR le 28 mars 2019.  

Nous fŽlicitons pour leur rŽŽlection: 

- Marie-Paule CHARIOT, conseill•re sortante, vice-
prŽsidente du SNARF et!
- Luc MERCADAL, conseiller sortant, membre du 
SNARF. 

Le conseil d'administration a rŽŽlu le Pr Xavier 
CAPDEVILA (CHU Montpellier) comme nouveau 
prŽsident, nous lÕen fŽlicitons. 

Au bureau ont ŽtŽ rŽŽlus! : le Dr Laurent Delaunay! 
2•me vice-prŽsident et le Dr Marie-Laure Cittanova 
Pansard trŽsori•re, tous deux membres du SNARF 
que nous fŽlicitons Žgalement. 

- La SFAR assure des formations habituelles! : 
congr•s annuel, journŽes thŽmatiques mais surtout 

elle dŽveloppe ses formations dŽmatŽrialisŽes en 
ligne avec!: 

"  le Congr•s e-SFAR dont la troisi•me version a eu 
lieu le 2 fŽvrier 2019 avec un amphi en anglais, ac-
cessible partout dans le monde, qui a eu un beau 
succ•s, 

"  et la SFAR WEB TV!sur un sujet pratique et quo-
tidien pendant une heure une fois par mois,  

Tout est accessible en replay sur le site de la SFAR. 
Ë voir et revoir absolument!! 

"  Sans oublier le dŽveloppement dÕapplications 
mobiles diverses et des publications accessibles en 
tŽlŽchargement dont Ç!Guide pratique! : dŽveloppe-
ment durable au bloc opŽratoire!È (8) dÕune Ç!brž-
lante!È actualitŽ. 

- Il est important quÕun maximum de libŽraux soient 
adhŽrents de la SFAR pour accŽder ˆ tous ses ser-
vices qui sont nombreux mais Žgalement pour pou-
voir Žlire les membres du conseil d'administration 
afin que les libŽraux soient mieux reprŽsentŽs.  

Plus nous serons nombreux, plus nous pourrons 
dŽfendre efficacement les spŽcificitŽs de notre mode 
dÕexercice.  

- En deux ans les libŽraux ont perdu 3 postes au 
conseil d'administration de la SFAR, certes au profit 
dÕune fŽminisation, mais pas ˆ exercice libŽral. Il est 
tr•s important quÕaux prochaines Žlections de nou-
veaux libŽraux soient Žlus par une forte mobilisa-
tion des anesthŽsistes-rŽanimateurs libŽraux. 

Les IADE peuvent Žgalement adhŽrer ˆ la SFAR 
avec un tarif !prŽfŽrentiel et un acc•s spŽcifique. 

 2 - Le CFAR : 
- CÕest lÕorganisme agrŽŽ (OA) de validation de 
votre accrŽditation qui dŽfinit les programmes de 
vos FMC, de vos EPP, globalement de votre DPC. 

- De nombreux libŽraux participent ˆ son bon fonc -
tionnement. 
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3 - Le CNPAR : 

- Ë la  suite de la publication du dŽcret n¡ 2019-17 
du 9 janvier 2019 relatif aux missions, ˆ la composi-
tion et au fonctionnement des Conseils nationaux 
professionnels des professions de santŽ, de nou-
veaux statuts et un nouveau r•glement intŽrieur 
vont •tre mis en place. (9) Les libŽraux y sont re-
prŽsentŽs, ˆ nous dÕassurer cette prŽsence. 

Notre CNP dŽfinit pour lÕANDPC les orientations 
prioritaires de formation du DPC pour la pŽriode 
2020-2022, et la réforme des autorisations pilotée 
par la DGOS, conformŽment ˆ lÕordonnance n¡ 
2018-4 du!3 janvier 2018!(10) relative ˆ la simplifica-
tion et ˆ la modernisation des rŽgimes d'autorisa-
tion des activitŽs de soins et d'Žquipements matŽ-
riels lourds. 

Elle a pour but de redŽfinir le cadre des autorisa-
tions par activitŽ pour les prochaines annŽes. Un 
certain nombre de groupes de travail ont ŽtŽ crŽŽs. 

Le CNPAR a envoyŽ de nombreux experts du pu-
blic comme du privŽ dans ces groupes de travail 
pour y dŽfendre la place de lÕanesthŽsie-rŽanima-
tion et des anesthŽsistes-rŽanimateurs dans ces ac-
tivitŽs. 

Un des objectifs du minist•re est de tout grader en 
plusieurs niveaux dÕimportance de prise en charge. 
Cette vision administrative nÕest pas toujours pos-
sible ni souhaitable en particulier en anesthŽsie-
rŽanimation.  

- Le CNP est de plus en plus sollicitŽ pour nommer 
des experts pour diffŽrents organismes : HAS, 
DGOS, FSM, CNOM, autres CNPÉ 

Deux textes ont été finalisés et validés fin 2018 : 

"  Le référentiel métier compétences anesthésie-
réanimation (11), demandŽ par les tutelles et 
lÕordre afin de dŽfinir et dŽfendre la profession,  

"  Recommandations sur les USC! : Recommanda-
tions pour le fonctionnement des Unités de sur-
veillance continue (USC) dans les établissement 
de santé (12), en attendant la rŽforme en cours des 
autorisations de soins critiques. 

Tout ceci nŽcessite un lourd travail de coordination 
de communication et de mobilisation dont la res -
ponsabilitŽ incombe au prŽsident actuel, le Dr 
Laurent HEYER que nous tenons ici ˆ saluer et re-
mercier chaleureusement. 

!4 - Le SNARF : 

- LÕassemblŽe gŽnŽrale du 2 juin 2018 a vu tous les 
candidats au conseil d'administration Žlus et la re-
conduction du prŽcŽdent bureau et des postes au 
conseil d'administration.  

- Le SNARF a organisŽ plusieurs rŽunions de 
FMC! validantes pour le DPC ˆ Rennes le 1er dŽ-
cembre 2018, ˆ Paris ! le 23 mars 2019 ˆ Paris et ˆ 
Evian le 7 septembre 2019, 

"  formation ˆ la tŽlŽconsultation (Paris, Evian) 

"  ˆ la cotation CCAM et retraite (Rennes) 

"  comme Ma”tre de stages pour les internes (Paris) 

Nous vous remercions de votre participation qui 
nous est tr•s importante. 

- Les guides du SNARF! sont toujours disponibles 
pour vous aider : 

"  le Guide du remplaçant, rŽdigŽ par notre parte-
naire le cabinet dÕavocats Auber,  

"  le Guide de l‘Accréditation, rŽdigŽ par les Dr 
Jean-Marc Dumeix, Jean Tourres et Patrick-Georges 
Yavordios. 

DÕautres arrivent!: 

"  Installation en libŽral, 

"  Interne en libŽral, 

"  Contrats et structures dÕexercices. 

Actions institutionnelles du SNARF!: 

"  Comme nous lÕavons vu une mobilisation im-
portante du SNARF cette annŽe est notre participa-
tion aux groupes de travail mis en place par la 
DGOS !pour la rŽforme des rŽgimes des autorisa-
tions sanitaires.!  

Des membres du SNARF, envoyŽs par le CNPAR, 
sont prŽsents dans les diffŽrents groupes de 
travail! (GT)! : GT transversal anesthŽsie, GT soins 
critiques, GT chirurgie, GT interventionnel, GT obs -
tŽtrique, nŽonatologie, rŽa-nŽonataleÉ!!  

Participer ˆ ces travaux est essentiel, car ils vont 
conditionner le cadre de notre exercice de demain 
en dŽfinissant la place de lÕanesthŽsie et des anes-
thŽsistes-rŽanimateurs dans nos structures, quÕelles 
soient publiques ou privŽes, ainsi que les besoins 
en moyens techniques et humains pour leur bon 
fonctionnement.  

"  Nous avons Žgalement participŽ ˆ la nŽgociation 
du groupe de travail conventionnel CNAM/Anes -
thŽsie. Les discussions portaient sur 2 points, ex-
tension de lÕindication de lÕacte dÕŽcho et crŽation 
dÕun acte spŽcifique dÕanalgŽsie post-op. 

Nous y Žtions reprŽsentŽs par des membres du 
SNARF appartenant aux diffŽrents syndicats hori -
zontaux!: SML, FMF et CSMF  

"  Bien que la CNAM poursuive un mode de nŽgo-
ciation ˆ lÕancienne pour la revalorisation des actes, 
nous maintenons!: 

- que de nouvelles pistes de rŽmunŽration de la 
profession sous forme de ROSP doivent •tre explo-
rŽes afin de valoriser le travail en Žquipe!dÕanesthŽ-
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...Rapport du Secrétaire général 
sistes-rŽanimateurs : RAAC, ambulatoire, accrŽdi-
tation en Žquipe, examens complŽmentaires, parti-
cipation PDSES, CLUD, CLAN, RMMÉ 

- que la cotation du repŽrage nerveux par Žchogra-
phie doit •tre cotŽ en acte supplŽmentaire et non 
complŽmentaire.  

"  Nous envoyons ˆ la HAS des experts libŽraux en 
particulier dans le cadre de mission dÕŽvaluation 
des technologies et des actes mŽdicaux comme par 
exemple Ç! Techniques dÕanesthŽsie des actes chi-
rurgicaux portant sur le cristallin!È en cours de dis-
cussion. 

"  Notre prŽsident le Dr Christian-Michel Arnaud 
si•ge au FAPDS : Fonds de garantie des dommages 
consŽcutifs ˆ des Actes de PrŽvention, de Diagnos-
tic ou de Soins dispensŽs par des professionnels de 
santŽ!; 

Ce fonds bŽnŽficie ˆ tous les professionnels de san-
tŽ exer•ant ˆ titre libŽral en cas de dommages 
consŽcutifs ˆ des actes de prŽvention, de diagnostic 
et de soins apr•s le 1er janvier 2012. Ce fonds prend 
le relais en cas de dŽpassement des capacitŽs assu-
rantielles du contrat en RCP du praticien! : sinistre 
au delˆ de 8 million dÕeuros ou pour lÕannŽe au 
delˆ de 15 million dÕeuros.  

Il est abondŽ par la cotisation de tous les praticiens 
libŽraux tous les ans, 25 euros par an pour les anes-
thŽsistes-rŽanimateurs. 

Reste le probl•me des accidents avant 2012, cÕest le 
trou assurantiel, en cas de sinistre allant au delˆ de 
3 millions pour un sinistre et de 10 millions pour 
lÕannŽe, les praticiens ne sont pas couverts. Il 
concerne peu dÕanesthŽsistes-rŽanimateurs mais il 
les met en situation financi•re tr•s grave. Nous dŽ -
fendrons la possibilitŽ que le fonds puisse leur ve-
nir en aide. 

"  Votre syndicat a ŽtŽ auditionnŽ par la Commis-
sion des affaires sociales du parlement sur la chi-
rurgie ambulatoire dans le cadre de sa mission 
dÕŽvaluation et de contr™le des lois de financement 
de la SŽcuritŽ sociale. Nous y avons dŽfendu 
lÕavance du privŽ dans ce domaine qui fait 64% de 
son activitŽ en ambulatoire pour une moyenne na-
tionale de 54% en 2017. Ceci gr‰ce aux mŽdecins 
libŽraux et en particulier aux anesthŽsistes-rŽani-
mateurs qui ont souvent initiŽ et dŽveloppŽ lÕam-
bulatoire et la RAAC. Mais pour aller plus loin 
nous avons fait valoir la nŽcessitŽ dÕune valorisa-
tion de cet investissement des anesthŽsistes-rŽani-
mateurs. 

" Notre syndicat rŽuni aujourdÕhui en assemblŽe 
gŽnŽrale va voter pour le renouvellement de quatre 
de ses membres au conseil dÕadministration. Je les 
remercie dÕavoir bien voulu se prŽsenter ou de se 
reprŽsenter et pour tous de prendre de leur temps 
libre au service de leur syndicat, donc de leurs col-
l•gues. 

LIENS INTERNET VERS LES TEXTES CITÉS : 

1. Loi Ma santŽ 2022" : https://solidarites-sante. -
gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/ma-
sante-2022-un-engagement-collectif/article/ma-
sante-2022-mise-en-oeuvre!

2.  Rapport UZAN": https://solidarites-sante.gouv.fr/
IMG/pdf/rapport_recertification_05112018.pdf!

3. Rapport AUBERT": https://solidarites-sante.gouv. -
fr/IMG/pdf/dicom_rapport_final_vdef_2901.pdf!

4. http://sfar.org/consultations-danesthesies-deloca -
lisees-iteratives-telemedecine/!

5. DŽcret no 2018-934 du 29 octobre 2018 relatif ˆ 
la surveillance post-interventionnelle et ˆ la visite 
prŽ-anesthŽsique, https://www.legifrance.gouv.fr/
a f f i c h T e x t e . d o ? c i d T e x t e = J O R F-
TEXT000037542346&categorieLien=id!

6. Sortie de SSPI validŽe par lÕIDE sous condition de 
score, http://sfar.org/sortie-de-sspi-validee-par-
lide-sous-condition-de-score/!

7. DŽcret n¡ 2019-511 du"23 mai 2019"modifiant le 
code de dŽontologie des mŽdecins et la rŽgle-
mentation des sociŽtŽs d'exercice libŽral et des 
sociŽtŽs civiles professionnelles" : https://www.le -
gifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORF -
TEXT000038505134&categorieLien=id!

8. Guide Pratique du DŽveloppement Durable" : 
https://sofia.medicalistes.fr/spip/IMG/pdf/le_gui -
de_pratique_du_developpement_durable_au_-
bloc_operatoire_edition_2017.pdf!

9. DŽcret n¡ 2019-17 du" 9 janvier 2019" relatif aux 
missions, ˆ la composition et au fonctionnement 
des Conseils nationaux professionnels des pro -
fessions de santŽ : https://www.legifrance.gouv.fr/
a f f i c h T e x t e . d o ? c i d T e x t e = J O R F-
TEXT000037972054&categorieLien=id!

10. Ordonnance n¡ 2018-4 du"3 janvier 2018"relative 
ˆ la simplification et ˆ la modernisation des rŽ -
gimes d'autorisation des activitŽs de soins et 
d'Žquipements matŽriels lourds!

11. RŽfŽrentiel mŽtier compŽtences anesthŽsie-rŽ-
animation : http://cfar.org/wp-content/uploads/
2016/03/refmetierar29_06_10.pdf!

12. Recommandations pour le fonctionnement des 
UnitŽs de Surveillance Continue : https://
w w w . s r l f . o r g / w p - c o n t e n t / u p l o a d s /
2018/04/20180425-A-LA-UNE-TEXTE-USC-V10-
CNP-MIR.pdf
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...Rapport du Secrétaire général 
Un grand merci ˆ notre dŽlŽguŽe gŽnŽrale Mme 
ValŽrie-Anne Hauchart, assistŽe de notre secrŽtaire 
Mme Marie-Chantal Legros pour la mise en Ïuvre 
des 3 conseils dÕadministration Ç!physiques!È, des 6 
conseils dÕadministration tŽlŽphoniques, des 2 
conseils dÕadministration tŽlŽphonique exception-
nels et de cette assemblŽe gŽnŽrale. Ceci a ŽtŽ rendu 
possible malgrŽ les difficultŽs organisationnelles 
liŽes aux manifestations rŽpŽtŽes du samedi. 

Mais Žgalement pour l'organisation de cette Žlec-
tion, la maintenance du site internet et ses commu-
niquŽs de presse, la permanence mail aupr•s de 
nos mandants. 

Je remercie tous les membres du conseil dÕadminis-
tration pour leur temps passŽ ˆ vous reprŽsenter 
bŽnŽvolement au sein des diffŽrentes instances ins-
titutionnelles et autres. 

Je remercie chaleureusement notre prŽsident, le Dr 
Christian-Michel Arnaud qui se dŽpense sans 
compter son temps, notre trŽsorier le Dr Marc Gen-
tili qui compte sans trop dŽpenser, et le cabinet 
AUBER pour sa prŽsence indŽfectible ˆ nos c™tŽs. 

Ë mi-mandat le pouvoir maintient une volontŽ 
forte de rŽforme malgrŽ de nombreuses forces 
contraires de tous bords. 

Nous devons participer ˆ ce mouvement en Žtant 
force de proposition et dÕinnovation.  

Nous devons proposer de nouveaux axes dÕŽvolu-
tions tout en maintenant nos acquis malgrŽ la 
conjoncture. 

LÕaction syndicale a pour but de satisfaire le plus 
grand nombre tout en tendant ˆ satisfaire chacun.  

Pour cela il faut un syndicat au plus pr•s des aspi-
rations de la profession, avec un renouvellement 
gŽnŽrationnel et une fŽminisation de ses membres.  

Seule une profession unie pourra se dŽfendre des 
attaques rŽpŽtŽes des tutelles qui se dŽlectent de la 
dŽsunion. 

Vous devez •tes responsable de lÕavenir de votre 
profession pour ne pas le subir.  

Pour cela le seul moyen est de participer effective-
ment aux instances qui structurent la profession en 
particulier votre syndicat.  

PrŽsentez-vous ˆ lÕŽlection du prochain conseil 
d'administration de votre syndicat, vous pourrez 
participer ˆ toutes les instances de la profession.  

Renouvelez!  votre adhŽsion, faites adhŽrer vos col-
l•gues au SNARF.  

Merci ˆ toutes et tous. 

! 

Convention collective des  
cabinet mŽdicaux :  

avenant n¡76 

Le 27 juin 2019, les organisations syndicales de sala-
riŽs et dÕemployeurs signataires de la convention col-
lective du personnel des cabinets mŽdicaux (CSMF, 
FMF, MG France, SML, CFTC, CGT, FO et lÕUNSA) ont 
signŽ lÕavenant n¡76 relatif ˆ la classification et aux 
salaires des salariŽs de la branche.!

Fruit dÕun travail de nŽgociations de plus de 18 mois, 
cet avenant est nŽ dÕun constat : la nŽcessitŽ dÕadap-
ter la classification des mŽtiers de la branche aux Žvo-
lutions actuelles.!

http://snarf.org/02_vie_professionnelle/_pgSecon-
daire.cfm?id=428 
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Cher(e)s Ami(e)s, Cher(e)s Adherent(e)s, Cher(e)s 
Coll•gues 

Notre libertŽ dÕaction et notre indŽpendance Žco-
nomique sont la force de notre Syndicat national 
des anesthésistes-réanimateurs français, ce qui 
nous permet dÕagir pour la dŽfense et la reprŽsen-
tation institutionnelle de notre spŽcialitŽ et de 
notre exercice libŽral. Cette force, cette indŽpen-
dance, nous vous la devons dÕabord ˆ vous, nos 
mandants, qui, par vos cotisations, soutenez de-
puis des dŽcennies tous les efforts nŽcessaires ˆ 
cette dŽfense. 

La contrepartie de ce soutien cÕest une transpa-
rence totale de la gestion vis-ˆ-vis des cotisants 
cÕest-ˆ-dire de nous tous. 

Les comptes dÕexploitation de notre syndicat que 
nous vous prŽsentons ont ŽtŽ expertisŽs par notre 
comptable et certifiŽs par le Commissaire aux 
comptes. 

COMPTE DE RÉSULTAT 

LÕannŽe 2018 se solde par un dŽficit de 31.508 
"uros contre 40.960 "uros en 2017. Les cotisations 
des membres adhŽrents encaissŽes au titre de lÕan-
nŽe 2018 sÕŽl•vent ˆ 161.155 "uros (- 11.358 !"uros). 

Les charges dÕexploitation sÕŽl•vent ˆ 301.699 
"uros contre 317.062 "uros pour 2017 soit une 
baisse de 15.363 "uros. 

La masse salariale est Žquivalente ˆ 2017 (121.368 
"uros versus 125.188 "uros)!: dont 8.4795 "uros de 
salaire, 36.019 "uros de charges sociales et 554 
"uros de formation soit une baisse de 3,05%. 

Les frais gŽnŽraux qui sÕŽl•vent ˆ 174.031 "uros 
sont en diminution de 15.385 "uros (-8,12%)! : les 
services extŽrieurs (loyer, entretien, assurances) 
ont augmentŽ de : (+18,08%)!!pour atteindre 19718 
"uros (16.699 "uros en 2017).  

Les frais extŽrieurs comprenant les honoraires, 
frais de dŽplacement, de communication, ban-
caires et postaux ainsi que les cotisations syndi-
cales sont passŽs de 167.627 "uros en 2017 ˆ 
150.401 "uros en 2018 soit une baisse significative 
de 10,28%. 

Le montant des placements au 31/12/2018 est de 
230.867 "uros avec une plus-value latente de 5.681 

Rapport du Trésorier 
Dr Marc GENTILI 

Dr Marc GENTILI 
Trésorier du 
SNARF
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"uros. Les autres disponibilitŽs sont de 91.494 
"uros.  

Par ailleurs, pour diversifier ses sources de finan-
cement, notre Syndicat a dŽveloppŽ en partenariat 
des formations de terrain adaptŽes ˆ notre exercice 
qui ont rapportŽ en net 7.000 "uros!: cÕest une voie 
quÕil convient de dŽvelopper en partenariat avec 
les organismes ad hoc mais aussi en rŽgion avec 
nos mandants qui souhaiteraient sÕinvestir dans la 
formation. 

La bonne santŽ financi•re de notre institution est la 
garantie dÕindŽpendance et dÕaction pour dŽfendre 
nos mandants cÕest pour cela que nous vous pro-
posons pour 2019 le budget prŽvisionnel et les 
Žconomies suivantes!: 

Le budget prŽvisionnel 2019 sÕattachera ˆ diminuer 
un certain nombre de dŽpenses concernant les 
congr•s, les honoraires et cotisations aux instances 

(-4.000 "uros), les frais de dŽplacement (-22.000 
"uros), les imprimŽs et frais postaux (-5.000 "uros). 

LÕenti•re propriŽtŽ de nos murs, vos adhŽsions re-
nouvelŽes et une fois de plus le soutien indŽfec-
tible du Cabinet Branchet sont les piliers de cette 
stabilitŽ. 

Il nÕest bien sžr pas dans la finalitŽ dÕun syndicat 
professionnel de rŽaliser des recettes et des profits 
et sÕil nÕy a pas de bŽnŽfice cette annŽe encore, cela 
nous engage ˆ poursuivre la politique drastique de 
contr™le des dŽpenses mais aussi et toujours ˆ re-
cruter de nouveaux adhŽrents pour vous offrir la 
meilleure dŽfense juridique et syndicale possible. 

Cette politique attentive nous la devons aussi au 
travail efficace de notre DŽlŽguŽe gŽnŽrale ValŽrie-
Anne Hauchart ainsi que de notre SecrŽtaire Ma-
rie-Chantal Legros que nous tenions ˆ remercier, 
toutes les deux pour leurs efforts. 

...Rapport du Trésorier 

Congrès de la SFAR 
2019 « Ils font avancer 
l’anesthésie » :  

le Dr Marc GENTILI, 
TrŽsorier du SNARF et 
membre du Conseil 
dÕadministration de la 
SFAR, re•oit un prix 
spŽcial de la SFAR des 
mains du Dr Marie-
Laure CITTANOVA, 
membre du conseil 
dÕadministration du 
SNARF et TrŽsori•re de 
la SFAR.
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Résultats du vote : 

Votants : 279 

Nuls : 2 

Dr Julien CABATON : 274 voix - Žlu 

Dr Matthieu CLOSON : 271 voix - Žlu 

Dr Laurent DELAUNAY : 273 voix - Žlu 

Dr Marc GENTLI : 272 voix - Žlu 

Composition du conseil d'administration : 

- Président : Dr Christian-Michel ARNAUD 

- Secrétaire général : Dr Pierre LANOT 

- Trésorier : Dr Marc GENTILI 

- 1ère vice -Présidente : Dr Marie-Paule CHARIOT 

- Vice-Présidents : Dr Bassam AL NASSER, Dr Yannick BRETON, Dr Etienne FOURQUET 

- Secrétaire général adjoint : Dr Julien CABATON 

- Trésorier adjoint : Dr Bruno DEVAUX 

- Présidents d'honneur : Dr GŽrard CHAPUS, Dr Jean-Marc DUMEIX, Dr Michel LƒVY 

- Collège réanimation : Dr Anne HARDY-TAMAKOSHI - Dr StŽphane PETIT-MAIRE 

- Président délégué d’ARRES : Dr Patrick-Georges YAVORDIOS 

Administrateurs : 

- Dr Marie-Laure CITTANOVA 

- Dr Matthieu CLOSON 

- Dr Laurent DELAUNAY 

- Dr Lila EVENS 

- Dr Patrick HAHN 

- Dr Didier LUGRIN 

- Dr StŽphane PETIT-MAIRE 

- Dr Jean-Christian SLETH 

- Dr Eric VANHILLE 

- Dr Patrick-Georges YAVORDIOS

Résultats de l’assemblée générale du 
SNARF du 22 juin 2019 
Vote aux élections et composition du 
nouveau conseil d’administration 
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Cataracte : la caisse attaque ! 
Communiqué publié le 17 juin 2019 

Une modification de la cotation CCAM de la cata -
racte a ŽtŽ validŽe par la CHAP en dŽcembre mal-
grŽ lÕopposition de tous les syndicats de mŽdecins 
et mise en application en mai. 

LÕancienne cotation de la cataracte!BFGA004!a ŽtŽ 
supprimŽe et remplacŽe par 2 nouvelles cotations. 

Sous prŽtexte dÕintroduire un nouvel acte!: la mise 
en place de dispositif de drainage trabŽculaire au 
cours dÕune chirurgie de la cataracte par phakoŽ-
mulsification, la cotation de la cataracte a ŽtŽ rem-
placŽ par 2 actes!: 

- BFGA427! !cataracte sans drainage 

- BFGA368! cataracte avec drainage. 

La cotation de la cataracte sans drainage BFGA 427 
conserve la cotation de lÕanesthŽsie sans modifica-
tion, mais le nouvel acte Ç!crŽŽ!È qui comprend non 
seulement la chirurgie de la cataracte mais aussi la 
pose dÕun dispositif de drainage, donc un temps 
supplŽmentaire se trouve diminuŽ pour les oph-
talmologistes dÕenviron 20 ", mais surtout se 
trouve privŽe du modificateur 4 dÕanesthŽsie. 

La cotation dÕanesthŽsie dispara”t et seule est pos-
sible lÕanesthŽsie complŽmentaire ZZLP030, soit ˆ 
peu pr•s la moitiŽ de la cotation antŽrieure. 

Ainsi, la Caisse modifie lÕintitulŽ des actes que 
nous faisions dŽjˆ pour en amputer de mani•re 
inadmissible la cotation dÕune partie. 

Nous ne saurions trop recommander aux anesthŽ-
sistes de demander aux ophtalmologistes dÕutiliser 
une technique de chirurgie de la cataracte sans 

pose de dispositif de drainage trabŽculaire chaque 
fois que cÕest possible. 

La Caisse dÕassurance maladie a deux objectifs, 
probablement pŽnaliser lÕacte de mise en place de 
drainage trabŽculaire dont le prix tr•s ŽlevŽ du 
matŽriel se surajoute au montant de lÕacte, mais 
aussi et surtout de profiter de cette modification 
pour baisser la cotation de lÕanesthŽsie en prŽvi-
sion de lÕŽvaluation de lÕanesthŽsie pour la chirur-
gie du cristallin pour laquelle lÕHAS a ŽtŽ mission-
nŽe. 

LÕattribution arbitraire par la Caisse dÕassurance 
maladie de nouvelles cotations est inadmissible. 

Le SNARF exige que pour toute crŽation ou toute 
modification dÕacte chirurgical dans la CCAM, 
lÕŽvaluation de lÕanesthŽsie soit effectuŽe avec une 
vraie hiŽrarchisation. 

Il nÕest pas possible de laisser au bon vouloir de la 
Caisse la dŽcision dÕune valeur des actes dÕanes-
thŽsie alors que les actes de chirurgie sont correc-
tement ŽvaluŽs. 

La CNAM a profitŽ de la dispersion syndicale de 
notre spŽcialitŽ pour utiliser les uns ou les autres ˆ 
son avantage. 

Les anesthŽsistes-rŽanimateurs libŽraux ne 
peuvent laisser cette dŽrive se pŽrenniser. 

Notre spŽcialitŽ est attaquŽe, sa dŽfense nŽcessite 
la mobilisation active de tous. 

LÕunion syndicale de tous les anesthŽsistes-rŽani-
mateurs est impŽrative. 
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Réforme des retraites : en France, c’est 
encore la cigale qui gagne ! 
Communiqué publié le 12 septembre 2019

Les fran•ais sÕinqui•tent pour leur retraite, et les 
mŽdecins, bien plus encore, doivent craindre la 
rŽforme envisagŽe. 

La rŽforme de notre syst•me de retraite confiŽe ˆ 
Jean-Paul DELEVOYE devait pouvoir rassurer les 
fran•ais. Son objectif, pŽrenniser notre syst•me de 
retraite par rŽpartition, supprimer les niches 
anormales, les retraites anticipŽes de certaines pro-
fessions, les avantages exorbitants dont profitent 
certains, pouvait sembler judicieux. Mais en fait, 
cette rŽforme prŽsente un Žnorme danger pour les 
mŽdecins!: 

- La retraite universelle envisagŽe veut couvrir 
tous les fran•ais jusquÕˆ un niveau de cotisation de 
3 PASS*, ce qui de fait int•grera dans son champ la 
quasi-totalitŽ des retraites complŽmentaires et de 
lÕASV des mŽdecins. CÕest la fin de la CARMF. 

- Les rŽserves accumulŽes par la CARMF, par les 
mŽdecins et pour les mŽdecins sont dÕun montant 
dÕenviron 7 milliards dÕeuros. Ces rŽserves reprŽ-
sentent les cotisations que des gŽnŽrations de coti-
sants ont ŽpargnŽ pour assurer la sŽcuritŽ de leur 
caisse et donc de leur retraite. La retraite univer-
selle prŽsente le risque de voir ces rŽserves, pro-
priŽtŽ des mŽdecins qui les ont accumulŽes, 
confisquŽes pour alimenter les caisses de retraites 
dŽficitaires. NÕoublions pas que cÕest dŽjˆ le contri-
buable qui assure les retraites des fonctionnaires. 

- La rŽforme propose une retraite par point avec 
une apparente justice!: chaque euro cotisŽ doit ap-
porter le m•me nombre de points et les m•mes 
droits. Bien sžr, pour les salariŽs les cotisations 
sÕentendent cotisation salariŽ + cotisation em-
ployeur, mais pour les mŽdecins, en particulier 
secteur 1 et OPTAM, la cotisation ASV comprend 
une partie rŽglŽe directement par le mŽdecin, et 
une partie rŽglŽe par la Caisse (1/3 et 2/3), cette 
participation de la Caisse est une cotisation indi-
recte des mŽdecins et elle doit •tre prise en compte. 

Elle correspond ˆ des honoraires diffŽrŽs, justifiŽs 
par lÕadhŽsion ˆ la Convention. La part de cotisa-
tion rŽglŽe indirectement par la Caisse doit •tre 
prise en compte intŽgralement sous peine de spo-
lier les mŽdecins secteur 1 et OPTAM dÕune grande 
partie de leurs droits. 

Enfin on a vu, et ce nÕest pas sans signification que 
lÕURSSAF devait effectuer le prŽl•vement de nos 
cotisations ˆ la place de la CARMF, cÕest nous pri-
ver de notre droit de gŽrer les encaissements, les 
adapter aux situations particuli•res, et surtout 
donner ˆ lÕURSSAF le contr™le total des revenus de 
notre caisse de retraite. 

Nous avons tous choisi le syst•me libŽral pour la 
possibilitŽ quÕil nous laissait de gŽrer seuls, ou col-
lectivement ˆ lÕintŽrieur de notre profession, notre 
exercice, notre avenir, notre prŽvoyance et notre 
retraite. On peut concevoir quÕune petite partie de 
notre syst•me de retraite participe ˆ lÕeffort de so-
lidaritŽ nationale, mais il est scandaleux de nous 
voir imposer la fin de notre caisse de retraite, la 
confiscation des rŽserves accumulŽes au cours des 
annŽes et du droit de gŽrer de mani•re libŽrale et 
indŽpendante nos retraites complŽmentaires. 

La rŽforme proposŽe ne doit pas •tre une Žtatisa-
tion ni un vol dŽlibŽrŽ du syst•me libŽral que nous 
avons choisi, elle ne peut •tre, non plus, la prise en 
main technocratique de notre Caisse de retraite qui 
a satisfait des gŽnŽrations de mŽdecins. 

LÕunion des mŽdecins et de leurs syndicats est im-
pŽrative pour, aux c™tŽs de la CARMF, dŽfendre 
lÕintŽr•t des mŽdecins.!
LE SNARF qui dŽfend lÕanesthŽsie-rŽanimation 
libŽrale, soutient la prise de position commune des 
centrales syndicales mŽdicales et demande la crŽa-
tion dÕune plateforme regroupant lÕensemble des 
syndicats mŽdicaux et la CARMF pour sauver nos 
retraites. 
* PASS": Plafond annuel de la SŽcuritŽ Sociale 40524 #!
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Et si José Bové avait eu raison ? 
Une intŽressante Žtude du Lancet de 2018 sÕest 
penchŽe sur les causes de mortalitŽ dans le monde 
et leurs Žvolutions entre 1990 et 2017. Le rŽsultat 
est sans appel! : la premi•re cause de mortalitŽ, 
cÕest la malbouffe!! Et cette cause ne cesse de pro-
gresser. De 10,8 millions soit 23,2% des morts par 
an en 90 elle est passŽe ˆ 17,6 millions soit 31,4% 
des dŽc•s. Ceci alors que la malnutrition et la pol-
lution de lÕeau ont rŽgressŽ aussi bien en valeur 
absolue quÕen pourcentage. La malnutrition serait 
m•me passŽe en 27 ans de 7,5 millions de morts 
par an ˆ 3,2 millions.  

Et pendant ce temps que font nos politiques ? SÕat-
taquent-ils aux principaux responsables de cette 
catastrophe parfaitement Žvitable, cÕest ˆ dire aux 
grands groupes de la malbouffe que sont Coca 
Cola, Macdo et autres quebabs ? Que nenni, bien 
trop dangereux Žlectoralement. Il faut en prioritŽ 
interdire!  les diesels qui tuent six fois moins (2,9 
millions de morts attribuables ˆ toutes les sources 
de particules fines). Burger King oui, mais ˆ la 
condition dÕinterdire! aux 4X4 de sÕy garer!! 

Avant dÕŽcrire cet article jÕai tout de m•me voulu 
me rendre compte par moi-m•me de ce quÕon 
mange dans ces fastfoods. NÕŽcoutant que mon 
esprit de science et de sacrifice, courageusement,! 
jÕai pris le chemin de lÕun dÕentre eux. JÕai fait la 
totale!: le hamburger, les frites, la sauce, le soda. Si 
je me suis lŽchŽ les doigts ˆ la fin du repas, ce 
nÕest pas par gourmandise, mais parce quÕil nÕy 
avait pas de couvert! ! Le constat est sans appel! : 

cÕest mauvais, gras et on a besoin de tout lÕapr•s-
midi pour digŽrer cette malbouffe. 

Alors oui finalement, au secours JosŽ BovŽ. Re-
viens te battre comme il y a 20 ans ˆ Millau, contre 
lÕimplantation dÕun Macdo ! Et nÕhŽsite pas ˆ re-
prendre ton bon! vieux tracteur diesel.  

Vous pouvez trouver un rŽsumŽ de cette Žtude 
dans le numŽro de juillet de la revue Ç!  La Re-
cherche!È 

! 

La recherche vue par Coca-Cola 
La revue "Journal of Public Health Policy" rŽv•le 
les dessous des accords de recherche entre Coca-
Cola et autres industries de boissons sucrŽes et 
des universitŽs amŽricaines et canadiennes. 

Au premier abord tout est magnifique comme 
dans le monde de bisounours : les grands groupes 
de boissons sodŽes s'attaquent ˆ l'obŽsitŽ et au 
diab•te de type 2 en finan•ant des Žtudes. Les 
contrats sont clairs : les chercheurs ont le contr™le 
des protocoles et de l'analyse, et les publications 
sont libres quelques soient les rŽsultats.  

Un groupe de chercheurs s'est liŽ au 
groupe de dŽfense des consommateurs 
"US Right to Know". Ils se sont penchŽs 
sur ces contrats. Tous les accords men-
tionnaient effectivement que Coca-Cola 
nÕavait pas le droit dÕinterfŽrer avec le 
protocole des Žtudes, lÕanalyse des 
donnŽes ou la publication. Mais le 
diable se cache dans les dŽtails : cer-
tains paragraphes permettent ˆ Coca-
Cola!  d'examiner les recherches avant 
le dŽbut du processus de publication, 
de faire des commentaires, et de 
mettre fin ˆ une Žtude avant terme 
sans donner de raisons, et dans cer-
tains cas, confisquer certaines don-
nŽes recueillies par les scientifiques. 

Comme par hasard la plupart des rŽ-
sultats mettent en avant le facteur sŽ-
dentaritŽ, bien plus que l'apport en 
sucre comme responsable de l'obŽsitŽ. 
Et donc que pour la prŽvenir,!  il faut 
faire faire du sport aux enfants sans 
les priver de boissons sucrŽes!! 

Les 
brèves 
Faits de société, 
informations inso-
lites ou encore 
livres à lire en 
garde, le Dr Olivier 
de Cock, Direc-
teur de la publica-
tion, les a épinglés 
pour vous au gré 
de  de ses lec-
tures, avec une 
bonne dose d’hu-
mour et d’imperti-
nence.

Les Brèves  
Dr Olivier de Cock 
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Un cerveau à peine plus évolué que celui 
d’un poisson rouge ou les bienfaits des ta-
blettes 
CÕest ce quÕon apprend dans le livre Ç!la civilisation 
du poisson rouge!È de Bruno Patino. Les capacitŽs 
de concentration et dÕattention de la nouvelle gŽ-
nŽration addict du Smartphone seraient de 9 se-
condes. Soit une seconde de plus que celle du pois-
son rouge dans son bocal! ! On savait dŽjˆ que le 
prochain humain nÕaurait plus que deux pouces, 
mais maintenant on peut penser quÕen plus il aura 
aussi le cerveau !de Bubulle.  

Quand la première marine du monde re-
vient à la bonne barre mécanique 
Ë la suite dÕune tragique collision entre l'USS John 
S. McCain et le porte-conteneur Alnic MC qui avait 
fait tout de m•me 10 morts et 48 blessŽs, lÕUS Navy 
a dŽcidŽ de repasser aux commandes manuelles 
classiques sur ses navires. En effet lÕenqu•te a mis 
en Žvidence que!les commandes tactiles de bord de 
l'USS John S. McCain!avaient jouŽ un r™le dŽtermi-
nant dans l'accident. Ce sont plusieurs Žcrans tac-
tiles qui permettent de gŽrer la vitesse et la direc-
tion du navire. Le syst•me sÕest avŽrŽ trop com-
plexe dans cette situation dÕurgence stressante. 
LÕŽquipage a perdu le contr™le du navire quand il a 
voulu repasser en mode manuel. Comme dans bien 

des cas les informaticiens ont con•u un syst•me o• 
on a demandŽ ˆ lÕhomme de sÕadapter ˆ lÕordina-
teur au lieu du contraireÉ Cherchez lÕerreur ! 

Bilan : lÕensemble des destroyers et autres navires 
vont voir les manettes physiques remplacer les 
Žcrans tactiles dÕici 2 ans. Ceci pour quelques cen-
taines de millions!! 

Dans la m•me veine, le bon vieux sextant revient ˆ 
la mode dans les marines de guerre. Apr•s •tre 
passŽs au tout GPS dans les annŽes 90, la Navy 
vient de se rendre compte quÕen cas de guerre Žlec-
tronique, leurs navires risquaient de ne plus savoir 
sÕils Žtaient en Alaska ou aux BalŽares. Aussi il a 
ŽtŽ dŽcidŽ de rŽapprendre aux Žl•ves officiers la 
manipulation du bon vieux sextant! ! A quand le 
sŽmaphore!? 

Faut-il enseigner la couture et les travaux 
manuels dans les facultés de médecine ? 

C'est le constat alarmant des profes-
seurs de facultŽ de mŽdecine aux 
Etats Unis et en Grande Bretagne! : 
les futurs chirurgiens qui ont passŽ 
leur scolaritŽ ˆ n'utiliser que des 
tablettes et des claviers,!  ont perdu 
toute habiletŽ manuelle. Or pour ces 
professeurs, la chirurgie demande 
encore une finesse et une habiletŽ 
dans les doigts que seuls des travaux pra-
tiques manuels peuvent dŽvelop- p e r . 
Aussi, ˆ quand des sŽances de b r o d e-
rie en amphithŽ‰tre en plus des d i s s e c-
tions au! labo d'anatomie ? Ë moins que 
le dŽveloppement de la chirurgie par robot 
ne demande des spŽcialistes de Lara Croft 
et du joystick. 

…Les Brèves  
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L’homme a bien marché sur la Lune 
La preuve!: les dŽchets quÕil y a dŽversŽs. Une liste 
ˆ la PrŽvert! : cinq drapeaux amŽricains, douze 
paires de bottes, deux balles de golf, plusieurs ca-
mŽras, des magazines de cinŽma, des sacs ˆ dos, 
des outils divers comme des marteaux, pinces, r‰-
teaux ou pelles, des couvertures isolantes, des 
trousses dÕhygi•ne, des lingettes humides, des em-
ballages de nourriture spatiale, 96 sacs dÕurine, de 
dŽfections et de vomi!! 

Au passage, des balles de golf et des magazines de 
cinŽma, je me pose des questions : les premiers 
astronautes comptaient-ils faire une partie de golf 
dans les crat•res!? La lune en 18 trous!? 

DŽcidŽment, o• quÕil aille, de la mer ˆ la lune en 
passant par lÕHimalaya, quel quÕil soit, touriste ou 
explorateur, lÕhomme ne peut sÕemp•cher de se-
mer!  ses ordures partout o• il passe. Verra-t-on 
dans quelques annŽes des bŽnŽvoles sÕenvoler 
pour aller nettoyer le corps SŽl•ne!? 

! 

Quand l’intelligence naturelle prend le des-
sus sur l’intelligence artificielle. 
San Francisco, le temple de lÕintelligence artificielle 
et des nouvelles technologies, est la premi•re ville 
ˆ interdire lÕutilisation de la reconnaissance faciale 
par le gouvernement.! 

Cette interdiction sÕinscrit dans un cadre plus large 
de limitation de la 
surveillance de la 
population par les 
administrat ions. 
Les champions de 
lÕinformatique ne 
veulent pas dÕun 
Žtat totalitaire, et 
m•me la police de 

San Francisco est dÕaccord avec le dŽcret. Celui-ci 
limite lÕutilisation de la reconnaissance faciale ˆ 
lÕaŽroport international, au port et aux propriŽtŽs 
privŽes. La police aura aussi le droit dÕutiliser cette 
technologie sur les images enregistrŽes de vidŽo 
surveillance. 

DÕautres villes amŽricaines Žtudient la question. 

Le tourisme médical 
CÕest une pratique qui se rŽpand de plus en plus 
dans le monde et plus particuli•rement en Inde. La 
chaine de clinique Max Healthcare a ainsi attirŽ 
plus de 50.000 patients Žtrangers en 2018 (soit 10% 
de son chiffre dÕaffaires). Mais contrairement ˆ ce 
qu'ils pensaient, ces patients ne viennent pas de 
pays riches (Europe, USA) mais de pays en voie de 
dŽveloppement (Moyen-Orient, Afrique, Asie). 

En revanche, ce qui attire nos concitoyens ce sont 
les pratiques traditionnelles telles que l'Ayurveda, 
le Yoga, le Unani, ou le Siddha. 

Il y a m•me une agence gouvernementale, 
l'AYUSH qui est chargŽe de dŽvelopper cette acti-
vitŽ en assurant sa promotion. On comprend 
pourquoi quand on sait qu'en 2014 cette activitŽ 
avait gŽnŽrŽ 2.4 milliards de dollars de chiffre d'af-
faire. 

…Les Brèves  
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À lire en garde 

! 

Les livres des deux Jardin, père et fils, Pascal et 
Alexandre. Le plus difficile est de savoir par lequel 
commencer! : Pascal et «  le Nain jaune  » ou 
Alexandre et « Des gens très bien ».  

Tous deux parlent de la m•me personne!: le grand-
p•re dÕAlexandre!: Jean Jardin.  

Pour le fils, cÕest une figure trucu-
lente! : un esprit de gŽant dans un 
corps de gnome. 

Un p•re vŽcu comme un demi-dieu. 
Comme les hommes divinisŽs de 
lÕAntiquitŽ, !il est parti de rien,!  pro-
vincial pauvre, pour!  arriver aux 
sommets de la sociŽtŽ, dans la sph•re 
des grands de la quatri•me RŽpu-
blique.  

Pour le petit-fils, la rŽalitŽ est peut-
•tre moins belle que ce quÕa voulu 
voir son p•re. Le Nain Jaune a aussi 
une face obscure. 

Personnellement jÕai commencŽ par 
le second livre, celui dÕAlexandre, 
pour finir par celui de Pascal. Cette 
lecture mÕa permis de mieux lire et 
de mieux comprendre le premier. 

En possŽdant les clefs de lÕhistoire de 
la famille Jardin on apprŽcie encore 
plus le style et lÕŽcriture de Pascal 

Jardin. Un m•me homme, deux gŽnŽrations, deux 
styles et deux grands Žcrivains, cÕest beaucoup 
pour une seule famille. 
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…Les Brèves  



43% DES MƒDECINS 
EN INVA LIDITƒ LE SONT 
Ë  CA USE D'UN BURN-OUT

‚ A  NÕA RRIVE PA S 
QUÕA UX A UTRES. 
VOTRE PRƒVOYA NCE
VOUS COUVRE-T-ELLE
SA NS CONDITION ? 

ET SI ON 
EN PARLAIT ? 

POUR PLUS 
DE RENSEIGNEMENTS 

CONTACTEZ-NOUS 
AU 0 4 76 18 13 0 0

W W W .BRA NCHET.FR

Branchet  /  35, avenue du Granier - 38240  MEYLA N
SociŽtŽ de courtage d'assurance immat riculŽe 
ˆ  l'ORIAS sous le numŽro  0 7 0 29 0 59 (ww w .orias.fr)
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NOUS N’ASSURONS
QUE LES MÉDÉCINS,
PAS LES 
ÉTABLISSEMENTS

2/3 DES ARE 
LIBÉRAUX ONT
CHOISI BRANCHET

# BranchetParIntŽr• t

TRADUCTION

Branchet / 35, avenue du Granier - 38240 MEYLAN
Société de courtage d'assurance immatriculée 
à l'ORIAS sous le numéro 07 029 059 (www.orias.fr)

ET SI ON 
EN PARLAIT ? 

POUR PLUS 
DE RENSEIGNEMENTS 

CONTACTEZ-NOUS 
AU 04 76 18 13 00
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BRANCHET_PUB_ARE3_A4.qxp_Mise en page 1  03/09/2019  19:19  Page1


